« Enfants handicapés à l'école: nouveaux droits, nouvelles questions » 

Le stage SNuipp a rassemblé 150 enseignants, AVS... le 12 avril à Pau

 Manu Guichardaz, secrétaire national du SNUipp,  a présenté la nouvelle loi, sur « L'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées » du 11 février 2005.

 Dans la table-ronde qui a suivi, les PEP, la FCPE et l'AGPI (Association de Guidance Parentale Infantile) ont présenté ce que la loi allait changer de leur point de vue aussi.

Ce qui change, dans les textes:

- création d'une Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH), « guichet unique » chargé de décider de toutes les prestations et organisé sous la forme d'un GIP (Groupement d'Intérêt Public) présidé par le conseil général (50% des voix pour le CG, 25% pour les représentants de l'Etat, 25% pour les associations de personnes handicapées).

- Le GIP conserve une tutelle de l'Etat qui garde un pilotage national et devrait garantir l'équité entre départements à travers la CNSA (Caisse Nationale de la Solidarité et de l'Autonomie), branche de la Sécurité Sociale.

- La MDPH met en place une commission unique, la CDA (Commission des Droits et de l'Autonomie) qui regroupe les compétences de la CDES et de la COTOREP (commissions instituées par la précédente loi sur le handicap de 1975). La CDA notifie dorénavant les orientations CLIS, UPI, établissements spécialisés. Chaque CDA comprend 23 membres dont 21 ont droit de vote avec, en particulier,  1 seul représentant pour l'Education Nationale (IA), 1 autre pour la DASS et 7 représentants des associations d'enfants handicapés. La MDPH comprend aussi une équipe pluri-disciplinaire dont la composition n'est pas encore arrêtée et qui est chargée de l'évaluation des besoins de compensation du handicap.

- Création d'une nouvelle fonction dans l'EN: celle d'enseignant-référent, chargé de suivre un même enfant handicapé de la maternelle au lycée, d'accueillir et informer les familles, d'organiser l'évaluation en situation scolaire, de réunir l'équipe de suivi de scolarisation (équipe éducative) qui élaborera le PPS (Projet Personnalisé de Scolarisation).

Ce qui va changer pour l’école: des questions en suspens, des inquiétudes...
La partie nationale du budget des MDPH étant votée chaque année par l'Assemblée Nationale, le financement de l'état sera-t-il bien pérennisé, d'année en année ? Pas de texte pour l'instant qui engage l'Etat à long terme dans ce processus de décentralisation.

En matière de scolarisation des enfants handicapés, c'est la MDPH qui devient donneur d'ordres et l'EN qui met en oeuvre sur le terrain en gérant  la carte scolaire. Quels seront les liens entre ces 2 institutions?

Cette nouvelle loi s'applique à moyens constants: pas de création de postes pour les enseignants-référents (pour l'instant postes du 1er degré  qui vont couvrir 1er et sd  degré), pas d'enveloppe budgétaire pour la formation et l'information des personnels EN,  pas d’engagement chiffré pour le remboursement des frais de déplacement des enseignants-référents. Avec quels moyens se fera-t-il: sur les enveloppes déjà insuffisantes des déplacements des RASED et des conseillers pédagogiques, sur la formation continue, sur le remplacement des enseignants  ?

Les seuls moyens « nouveaux » sont des EVS (Emplois de Vie Scolaire) gérés par l'EN et attribués aux écoles maternelles (petites et moyennes sections). Il s'agit de contrats précaires, encore plus dégradés que ceux des AVS, peu rémunérés, sur 6 mois renouvenables, proposés par l'ANPE à des jeunes en difficulté sociale et professionnelle, sans niveau de diplôme exigé. L'écart est grand entre le discours, les textes et la mise en pratique !

Les délais risquent d’être longs entre l'inscription (devenue un droit), l'accueil dans les écoles et la mise en place du PPS par la MDPH. Ce sera un problème crucial notamment pour les maternelles qui pourraient rester plusieurs mois sans soutien ni aides spécialisées. Si la famille ne demande pas un PPS, le directeur de l'école au bout de 4 mois peut informer la MDPH qui « prendra toutes les mesures utiles pour engager un dialogue avec les parents », ce qui n'est pas très précis et laissera les écoles gérer les situations difficiles.
Pour aider à réussir la scolarisation des enfants handicapés, des engagements à prendre:

 La loi dit « Dans son domaine de compétence, l'Etat doit mettre en oeuvre  les moyens financiers et humains nécessaires à la scolarisation en milieu ordinaire des enfants, adolescents ou adultes handicapés» (loi du 11/02/2005, article L. 112-1). 

Ce que demande le SNUipp: 
-des emplois stables et statutaires pour  les AVS (Auxiliaires de Vie Scolaire) avec formation et augmentation des effectifs.

- des enseignants spécialisés (enseignants-référents, classes spécialisées, conseillers pédagogiques, SESSAD...) en nombre suffisant

- du temps de concertation dégagé avec les équipes médico-sociales, avec les parents

 - de la formation initiale et continue (travail en équipe, évaluation des besoins, analyse de pratiques, accompagnement des familles)

- le remboursement intégral des frais de déplacement engagés par les personnels de l'EN

- le renforcement des équipes médico-sociales (hôpital, établissements spécialisés): pas de réduction de moyens ou de  démantèlement sous prétexte d'économies.

